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Joffre, pour aller guerroyer là-bas, c’est faire le jeu de l’Al­
lemagne. La démission de M. Delcassé, survenue au milieu de 
cette controverse, n’a pas peu contribué à l’alimenter. Le len­
demain de la déclaration de M. Viviani, c’est-à-dire le 13 octo­
bre, le président du comité des affaires étrangères, M. Pain- 
levé, a interpellé le gouvernement, tant en son nom qu’au nom 
des présidents du comité de l’armée et du comité de la marine. 
“ ■Nous ne voulons pas, a-t-il dit, prendre la responsabilité de 
l’expédition de Salonique; nous la laissons tout entière 
gouvernement... Nous avons averti le président et le premier 
ministre,

au

mois d’août dernier, que l’Allemagne et la Bul­
garie se préparaient à coopérer dans une action commune, et 
qu’il importait de prévenir le coup. ” M. Viviani a répondu 
que, tout en collaborant 
gouvernement collabore aussi avec les alliés de la France, 
et n’a Plus le droit ni la possibilité d’expliquer les plans mili­
taires et navals d’une expédition entreprise de

au

les comités parlementaires, leavec

concert avec
ses alliés. “Il ne nous a pas paru possible, s’est-il écrié, de 
laisser assassiner la Serbie, en face ou par derrière. Des fau­
tes ont été commises, mais le gouvernement ne doit pas seule­
ment tenir compte des vues émises par les commissions ; il 
doit aussi s’entendre ses alliés. Si nous n’avons pu agir 
Plus promptement, c’est parce que notre action était subor­
donnée à d’autres devoirs. Oui, a continué le premier minis- 
*re’ une intervention est nécessaire, mais d’accord 
major général, et sans oublier ce devoir essentiel : ne pas af- 
aiblir le front français. Quoi qu’il advienne, c’est sur le 
vont français que se décidera la guerre. Nous savons 

nous ne l’affaiblissons pas en allant à Salonique.
Ornement
m,res et navals ont été préparés soigneusement et méthodique- 

ent Par les états-majors généraux des Alliés, qui s’entendent 
' arfaitement et ont l’assurance du succès... Maintenant

avec

avec l’état-

que
Le gou-

donne l’assurance formelle que les plans mili-vous

que


